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Par deux fois déjà cette 
année, Gilles K l e i n , 
prés iden t du G T D E P S 
s 'est expr imé dans nos 
colonnes pour informer 
les lecteurs de la Revue 
des développements de 
sa mission*. On le rap­
pelle, le but de celle-ci 
est de concevoir r évo lu ­
tion du projet d isc ipl i ­
naire et plus particuliè­
r e m e n t de rédiger l es 
programmes des classes 
de lycée des voies géné­
ra le , t e c h n o l o g i q u e et 
professionnelle. 

* Nous renvoyons le lecteur a u x 
numéros sur le thème des programmes 
instauré dans nos c o l o n n e s ( № 2 7 9 , 
№ 281). Un vrai débat auquel ont par­
ticipé le S N E P ( № 281 ) et le syndicat 
des enseignants ( № 284) . 

E P S : D e p u i s notre der­
nier entretien, la situation 
de la politique éducative a 
c h a n g é . Q u e l l e s sont les 
conséquences du change­
ment gouvernemental sur 
votre mission ? 

G l o b a l e m e n t la r énova t ion 
conçue par Claude Allègre se 
poursuivra. La publication des 
nouveaux programmes concer­
nera successivement les classes 
de p r e m i è r e et de t e r m i n a l e . 
Depuis 1981, l 'éducation phy­
sique et sportive continue donc 

d'être associée à l'ambition gou­
ve rnemen ta l e d ' un r éexamen 
complet des contenus d 'ensei ­
gnement. Elle reste l'une des dix 
matières de l'enseignement com­
mun du lycée. Ce statut aurait pu 
être contesté. En effet, comme de 
nombreux ministres de l'éduca­
t ion des é ta t s i ndus t r i a l i s é s . 
Claude Allègre était tenté par un 
statut facultatif de l 'éducation 
physique dans la scolarité post­
obl igatoire . Il a montré à plu­
sieurs reprises, par exemple dans 
la presse, combien cette disci­
pline est t rop intel lectual isée, 
jouant avec les « référentiels bon­
dissants ». 

Dans la hiérarchie implicite des 
disciplines, l'éducation physique 
serait en quelque sorte la gre­
nouille qui se veut aussi grosse 
que le bœuf. L'idée est souvent 
partagée chez nos responsables 
qu'il n'est pas nécessaire d'impo­
ser une ac t iv i té co rpo re l l e à 
toutes et tous pendant la scolarité 
post-obligatoire. 
Par a i l leurs , les pol i t iques ne 
voient parfois pas l ' intérêt de 
sa la r ie r des i n t e rvenan t s au 
niveau certifié ou agrégé dans le 
domaine de l'éducation physique 
quand ils peuvent les remplacer 
par des i n t e rvenan t s spor t i f s 
moins rémunérés. 
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E P S : V o u l e z - v o u s d i r e 
q u e l e statut scolaire 
de la discipline peut être 
contesté ? 

Le détour par l 'étude du statut 
international de l'éducation phy­
sique permet en effet d'appuyer 
cet te t hèse . Ac tue l l emen t , la 
situation internationale de l'édu­
cation physique n 'es t pas très 
favorable . Formel lement tout 
pousse à l ' o p t i m i s m e . Par 
exemple lorsqu'on lit les déclara­
tions officielles des gouvernants : 
grâce à l 'éducation physique le 
d é v e l o p p e m e n t pe r sonne l et 
social est unanimement reconnu : 
l ' o r ien ta t ion vers la santé est 
valorisée. Les dernières confé­
rences internationales invitent à 
cet o p t i m i s m e . Je pense par 
exemple à l'agenda d'action gou­
v e r n e m e n t a l e à Ber l in en 
novembre 99. aux conclusions de 
la t ro i s i ème confé rence des 
ministres de l'éducation physique 
et du sport à Punta del Este en 
d é c e m b r e 99 ou encore aux 
déc la ra t ions de l ' a s soc i a t i on 
e u r o p é e n n e des p ro fesseur s 
d 'éducation physique (EUPA). 
En revanche, les mises en œuvre 
sont plus inquiétantes. Lorsqu'on 
y regarde de plus près, la plupart 
des gouvernements cherchent à 
réduire l 'engagement de l 'Etat 
dans une formation corporelle 
commune. Les résultats de l'en­
quête sur le statut de l'éducation 
physique dans le monde, com­
manditée par le comité internatio­
nal olympique et conduite par 
Hardman et Marshall en 1998-
1999 montre le repli sensible de 
notre discipline. Deux axes sont 
iden t i f i ab les : t endance à la 
réduction horaire (notamment 
dans l'enseignement secondaire), 
tendance à la spécialisation spor­
tive. Nos travaux menés en rela­
tion avec Hardman sur les situa­
t ions br i tannique et française 
indiquent trois tensions qui ani­
ment notre discipline. Au plan 
politique, elle est écartelée entre 
une centralisation qui cède du ter­
rain et une décentralisation qui 
favorise l'initiative locale, parfois 
privée. Au plan insti tutionnel. 

elle est partagée entre des contro­
verses idéologiques et la néces­
sité d'un consensus national. 
Au plan théorique, elle s 'étire 
entre la tendance à la « sportivi-
sation » et le maintien d'une for­
mation fondamentale. Ces trois 
tensions relayées de façon plus 
ou moins dramat ique dans les 
pays développés entraînent des 
risques permanents de diminu­
tion du statut scolaire de l'éduca­
tion physique, parfois posent la 
ques t ion de son exc lus ion de 
l'école. L'examen de la situation 
internationale facilite la compré­
hens ion des évo lu t ions fran­
ça i s e s . Ainsi la pos i t ion de 

Claude Allègre n'était pas surpre­
nante. John Major dans le livre 
blanc de 1995 souhai ta i t voir 
réduire l ' éduca t ion phys ique 
anglaise à un sport collectif et un 
sport individuel... pour renforcer 
la culture d'entreprise. Les pro­
grammes sont souvent considérés 
comme des « cadavres exquis » 
qui ne correspondent pas à la réa­

lité. Ils constituent pourtant un 
rempart essentiel à une position 
politique et institutionnelle tou­
jours fragile de notre discipline. 
Mais si vous le voulez bien reve­
nons à l'évolution du dossier des 
programmes. 

E P S : Entre le c a b i n e t 
Allègre et le cabinet Lang, 
la situation de l'éducation 
physique a-t-elle changé ? 

Il est trop tôt pour connaître la 
poli t ique du nouveau cabinet . 
Cependant deux remarques s'im­
posent. La perspective à moyen 

terme d'une éducation physique 
facultative s'est estompée. Les 
programmes préparés en 1999-
2000 seront appliqués dans des 
délais sur lesquels nous revien­
drons. Par contre renseignement 
de détermination (option de cinq 
heures en classe de seconde) sou­
haité par Claude Allègre pour 
orienter certains élèves vers les 
métiers du sport ne sera pas déve­
loppé. Plus exactement il ne sera 
pas suivi d'une option obligatoire 
en classe de première et d 'un 
enseignement de spécialité en 
classe de terminale. 

EPS : Cela modifie-t-il le 
s tatut de l ' E P S au se in 
de la scolarité lycéenne ? 

paraissait essentiel que toutes 
les disciplines de l'enseignement 
commun soient complétées d'en­

se ignemen t s op t ionne l s qui 
conduisent vers une profession-
nalisation. Pour le GTD. l'éduca­
tion physique doit être partie pre­
nante de ces o rgan i sa t i ons 
particulières d'emploi du temps 
des élèves. 
La remarque vaut aussi d'ailleurs 
pour l 'association aux travaux 
personnels encadrés (TPE). qui 
pour l'instant ne concernent pas 
notre discipline. Mais j 'aimerais 
quitter la dimension poli t ique 
pour situer l 'évolution institu­
tionnelle du dossier. 
C o m m e j e m ' y é ta is engagé 
auprès du Conseil supérieur de 
l 'éducation (CSE) du 1 e r juillet 

1999, les programmes parus au 
bulletin officiel du 12 août ont été 
mis en consultation durant l'an­
née scolaire passée. 

E P S : Pouvez -vous rapi­
dement rappeler la 
chronologie d e s o p é r a ­
tions durant l 'année 
1999-2000 ? 

Au sein du groupe, nous avons 
toujours considéré qu'il ne peut 
exister de bons programmes qu'à 
la double condition d'un travail 
acharné sur les not ions et les 
contenus disciplinaires, mais sur­
tout d'une consultation constante 
des partenaires institutionnels et 
sociaux. Durant l 'année 1999-
2000, les membres du groupe 
technique ont rencontré près de 
4000 personnes, cadres, ensei-
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gnants . formateurs , é tudiants , 
parents, élèves. Il ne s'agit pas 
d 'une coque t te r ie , mais il est 
nécessaire de rappeler que ce tra­
vail n'est pas initialement dans 
les attributions du GTD. 11 nous 
est cependant toujours apparu 
crucial que les textes obtiennent 
une légitimité sociale. La plupart 
de ces rencontres n'ont pas été 
organisées par le ministère mais à 
l'initiative des pa r t ena i r e s 
sociaux et institutionnels comme 
le SNEP. l 'AEEPS et les inspec­
teurs d'académie. Qu'ils soient ici 
remerciés de cette contribution au 
débat. Tous ont permis au groupe 
technique de présenter les orienta­
tions du projet et de recueillir les 
demandes d'amendements. A la 
fin de cette consultat ion, nous 
avons demandé à l'administration 
d'organiser une journée nationale 
d'information. Elle a réuni une 
centaine d'inspecteurs et d'ensei­
gnants et a favorisé la présenta­
tion des évolutions. 

E P S : Q u e l accueil vos 
partenaires ont-ils réservé 
aux nouveaux textes ? 

11 serait trop long de dresser ici le 
bilan détaillé de ces rencontres. 
Le débat collectif a été d'une très 
g rande r i ches se . Au fil des 
réunions, nous avons consigné 
tous les commentaires dans un 
journal de bord. A l'issue de la 
consultation, et sur la base des 
r e m a r q u e s , un rappor t a é té 
rédigé sur l'éducation physique et 
sportive au lycée, et sur les voies 
souhaitables de modification des 
textes de 1999. Il a été adressé au 
président du Conseil national des 
programmes (CNP) . Ce docu­
ment a ensuite été le point d'ap­
pui d 'une nouvelle écriture des 
programmes. Ainsi sept textes 
ont été soumis au CNP le 28 mars 
2000 : quatre nouvelles versions 
des textes de 1999 (orientations 
générales, enseignement com­
mun, enseignement de détermi­
nation et option facultative de la 
classe de seconde) ; trois nou­

veaux textes (enseignement com­
mun, enseignement spécialisé et 
option facultative de la classe de 
première). Le conseil national a 
noté l ' importance du travail, le 
dispositif d ' accompagnement , 
l'effort de structuration et de sim­
plification du discours, la volonté 
d'ouverture de la discipline vers 
les partenaires du système d'en­
seignement. Les nouveaux textes 
ont été acceptés sous réserve de 
modifications. La nouvelle ver­
sion apparaissait en effet trop for­
melle, semble-t-il trop éloignée 
des programmes des autres disci­
plines. En quelque sorte pour le 
CNP les rédacteurs d'éducation 
physique devaient produire un 
effort de style. En l'absence d'un 
cahier des charges précis de la 
part du CNP. la lecture attentive 

des programmes des autres disci­
plines a permis de dégager un 
nouveau plan d ' éc r i tu re . Une 
nouvelle version a été proposée 
au conseil national en avril 2000. 
Elle a ensuite été soumise à la 
concertation formel le. 

E P S : C o n c e r t a t i o n 
formelle ? Q u e faut-il 
entendre par là ? 

Durant l ' a n n é e sola i re 1999-
2000. nous avons donc consulté 
nos pa r t ena i r e s . Par a i l l eu r s , 
l'Inspection générale, par la voie 
de sa doyenne et du doyen du 
groupe EPS. a été tenue constam­
ment informée de l'évolution du 
dossier. En revanche, à partir du 

moment où les textes sont soumis 
au CNP, une nouve l l e phase 
ins t i tu t ionne l l e com 
menée. Il s ' ag i t de 
p répa re r la pré­
senta t ion offi­
cielle aux ins­
tances que 
constituent la 
Commission 
spécialisée 
des l y c é e s 
( C S L ) et le 
CSE. Lors de 
la commission 
d e s l y c é e s du 
17 mai. en accord 
avec la direction sco­
laire et les partenaires, et 
afin d'approfondir la concerta­
tion, j'ai proposé un report de la 
présentation des textes au CSE, 

ini t ia lement prévu à la fin du 
mois de mai. Ce nouveau délai a 
permis d'organiser une réunion 
de travail avec les principaux syn­
dicats (SNEP-FSU. SE-FEN et 
SGEN CFDT), l'association des 
enseignants (AEEPS) et le GTD. 
Les points litigieux y ont été dis­
cutés. Cette réunion de travail a 
permis de procéder à l'aménage­
ment des textes. 11 semble que les 
partenaires sociaux soient satis­
faits de cette formule. En 2000-
2001. avec l'appui de la Direction 
de l ' ense ignement scolaire, le 
GTD organisera de façon régu­
lière plusieurs réunions de ce type. 
La pub l i ca t ion de bons p ro ­
grammes , c ' es t -à -d i re de pro­
grammes qui recueillent l'assen­

timent de la communauté profes­
sionnelle, exige de telles procé­

dures institutionnelles. Les 
textes seront ensui te 

présentés au CSE les 
29 et 30 ju in . Au 

moment où nous 
réalisons cet 
en t re t i en , et à 
l'issue de ce 
débat p ro fes ­
s ionne l d ' u n e 
année, on peut 

espérer que ces 
programmes y 

recevront un vote 
orable. 

E P S : Q u e l s s o n t l e s 
délais d'application prévus 
pour ces programmes ? 

En 1999. le ministère avait sou­
haité implanter les programmes 
dès le mois de septembre sui­
vant. 
Cette décision semblait dispenser 
le min i s t è re de la néces sa i r e 
consultation de la communauté 
professionnelle . Les textes de 
1999 ont donc été enrichis de la 
consu l t a t ion condu i t e durant 
l'année scolaire. 
Ainsi le texte d ' o r i e n t a t i o n s 
générales, et les trois textes de la 
classe de seconde deviennent 
réglementaires et applicables dès 
la rentrée 2000. En revanche, 
nous avons demandé à l'adminis­
tration que les textes de la classe 
de première puissent suivre la 
procédure de consultation. 
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C'est pourquoi ils seront mis en 
débat en 2 0 0 0 - 2 0 0 1 afin d'être 
applicables en septembre 2 0 0 1 . 

E P S : Q u e l s éléments 
faut-il en priorité retenir 
de ces textes ? 

Une exigence de lisibilité a animé 
notre rédaction. Le CNP avait 
demandé un effort de style. Nous 
avons interprété cette demande 
comme le souhait d'amélioration 
de la stratégie de communication 
à l 'égard des partenaires de la 
c o m m u n a u t é éduca t ive . Cet 
effort a été pris en compte de trois 
manières. Tout d'abord en com­
plément des textes une let t re 
ouver te adressée aux paren ts 
d ' é l è v e s et aux é l èves . Elle 
exp l ique nos p ropos i t ions en 
termes s imples . Ensuite , nous 
avons souhaité que les textes de 
programmes soient lisibles par 
chacun, surtout étranger à la com­
munauté professionnelle. Depuis 
plusieurs années il nous est trop 
souvent fait le reproche de ne pas 
tenter ce type d'effort de lisibi­
lité. Les premiers échos parais­
sent positifs. L'un de nos parte­
naires a même lancé : « c'est la 
première fois que je comprends 
des programmes d'éducation 
physique ». 11 était important que 
cet effort ne se réalise pas aux 
dépens du maintien de l'exigence 
professionnelle. Enfin, pour sim­
plifier la lecture, notamment à 
l ' intention des professionnels, 
tous les textes suivent le même 
plan de présen ta t ion . Chaque 
texte suit la progression suivante : 
Préambule. Objectifs. Compo­
santes de l 'enseignement. Pro­
grammes , Compétences atten­
dues. Aspects méthodologiques 
de mise en œuvre. Évaluation. 

EPS : Lors du débat pro­
fess ionne l une des q u e s ­
t ions essent ie l les parais ­
sait être la liaison avec le 
collège. 

Les programmes devaient à la 
fois s 'appuyer sur les textes du 
co l lège et p roposer des voies 
d'évolution du pro je t 
disciplinaire. Le 
texte d ' o r i e n t a 
t ions généra les 
débute p a r 
l'exposé d'une 
finalité disci­
p l ina i re qui 
est en accord 
avec la charte 
du lycée pour \ 
le 21" siècle : 

« former, 
par la pra­
tique des 
activités 
physiques, 
sportives et 
artistiques, 
un citoyen 
cultivé, lucide, 
autonome. Ce 
citoyen est respon­
sable de la conduite de 
sa vie corporelle pendant la sco­
larité et tout au long de la vie ». 
Quatre objectifs complètent cette 
finalité. Ils sont organisés par une 
idée simple : « se confronter aux 
activités physiques, physiques et 
artistiques, permet de vivre une 
diversité d 'expér iences corpo­
relles, afin d'enrichir et d'élargir 
ses connaissances, ses compé­
tences , ses savoi rs , ses apt i ­
tudes ». Parmi ces expériences, 
les lycéens ont la possibilité de 
réaliser des performances en rela­
tion au temps et à l 'espace, de 
concevoir et réaliser des actions à 
visée artistique, ou d'apprendre à 
s'engager dans l'activité, etc. Ces 
expériences corporelles favorisent 
l'accès à des objectifs proches de 
ceux du collège : 

- l'accession au patrimoine cultu­
rel constitué par la diversité des 
activités physiques, sportives et 
artistiques, et certaines de leurs 
formes sociales de pratique : 
- le d é v e l o p p e m e n t des res ­
sources afin de rechercher par la 
réussite l'efficacité dans l'action 
ind iv idue l l e et co l l ec t ive , la 
confiance en soi, la réalisation 
personnelle ; 
- l'acquisition des compétences et 
connaissances nécessaires à l'en­
tretien de la vie physique et au 
développement de sa santé tout 
au long de la vie : 
- l'engagement dans une voie de 
spécialisation par l'approfondis­
sement de la pratique des activi­
tés physiques, sportives et artis­
tiques. 

EPS : Dans votre texte pré­
cédent , vous aviez chois i 
une organisation particu­
l ière d e s c o n t e n u s d ' e n ­

seignement, notamment 
d a n s le r a p p o r t 

connaissances 
et c o m p é ­

tences. 
N o u s avons 
pers i s té dans 
cette voie, 
mats n o u s 
avons gommé 
les dichotomies 

qui étaient repro­
chées . Pour le 
GTD. des expé­
riences diverses 
et c o m p l é m e n ­
taires en éduca­
tion physique 

favorisent la 
construction de 

connaissances. Un 
programme disciplinaire 

doit assurément préciser ces 
connaissances qui constituent les 
contenus de renseignement. 11 
est nécessaire de les présenter 
pour préciser les contours d'une 
culture commune, c'est-à-dire ce 
qui doit être acquis par les élèves 
à l ' i ssue de la scolar i té . Mais 
aussi pour faciliter le travail des 
enseignants. 
Ces contenus d ' ense ignement 
sont organisés autour de quatre 
types de c o n n a i s s a n c e s : les 
informations, les techniques et 
les tactiques, les connaissances 
sur soi, les savoir-faire sociaux. 
Par ailleurs, ces connaissances 
pe rmet ten t aux é lèves de 
construire des compétences en 
éducation physique et sportive. 
Ces compétences répondent à 
quatre caractér is t iques : e l les 
combinen t l ' e n s e m b l e des 
connaissances, constituent des 
savoirs en actes dans une situa­
tion particulière issue d'une acti­
vité physique identifiée. Elles 
sont formulées de manière suffi­
samment large pour pouvoir être 
spécifiées dans chaque activité 
physique, sportive et artistique, 
en fonction des caractéristiques 
de celle-ci. Elles sont à identifier 
à l'issue d'une période suffisam­
ment longue d'apprentissage. 
Les trois enseignements d'éduca­
tion physique et sportive sont 
finalisés par plusieurs compé­
tences exigib les à l ' i s sue des 
apprentissages. Elles sont organi­
sées selon deux composantes de 
l ' ense ignement : cul turel le et 
méthodologique. La composante 
culturelle permet de confronter 
les élèves à la diversité des activi­
tés physiques, sportives et artis­
tiques, à certaines de leurs pra­
t iques soc i a l e s , de les faire 
accéder à la signification cultu­
relle de chacune, de provoquer 
leur adaptat ion aux si tuations 
spécifiques qu'el les proposent. 
Conce rnan t la c o m p o s a n t e 
méthodologique : la confronta­
tion directe et étroite à la pratique 
des activités physiques implique 
aussi l'acquisition de méthodes, 
d'attitudes, de d é m a r c h e s 
réflexives favorables aux appren­
tissages. Ces outils ne sont pas 
construits indépendamment de la 

pratique d'activités physiques, 
sportives et artistiques, bien iden­
tifiées. L'ensemble de ces compé­
tences (des deux composantes, 
j'insiste b ien) permet aux 
lycéennes et lycéens de conforter 
un projet personnel, de garantir 
un épanouissement et un équi­
libre personnel à court terme, de 
favoriser un développement à 
plus long terme. 

EPS : Vous clarifiez peut-
être les notions, mais cela 
reste très théorique. 

Un des membres du CNP nous a 
fait r emarque r que depuis de 
nombreuses années, l'éducation 
physique tentait de réaliser une 
synthèse not ionnel le louable , 
mais se heurtait à la double diffi­
culté de construire un raisonne­
ment fondé théoriquement, et de 
donne r des ou t i l s aux ense i ­
gnants. Vous tentez, disait-il. de 
prendre en compte tant de para­
mètres que « l'éducation phy­
sique devient un mille-pattes qui 
se demande à chaque mouvement 
quelle patte il va bien pouvoir 
poser ». Pourtant dire que l'édu­
cation physique permet plusieurs 
expériences, que celles-ci favori­
sent l 'acquis i t ion de connais­
sances, qui elles-mêmes permet­
tent à l ' é l ève d ' ê t r e reconnu 
compétent dans une discipline 
nous paraît être un raisonnement 
simple. 

Il nous restait cependant à mon­
trer que cette analyse peut deve­
nir opérationnelle. Pour cela nous 
avons cons t ru i t une sorte de 
matrice qui permet de program­
mer les contenus d ' ense igne ­
ment. Dans plusieurs activités 
phys iques , spor t ives et ar t i s ­
tiques, les compétences attendues 
de la part de l'élève à l'issue de 
l 'enseignement sont spécifiées, 
des exemples de situation de mise 
en œuvre sont p roposé s , des 
niveaux de connaissances sont 
donnés (tableau). 
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EPS : Laissez-vous enten­
dre qu' i l ex i s te des pro ­
grammes déclinés par 
activité. Quel le gageure ! 
Comment choisir ces acti­
vités ? 

Nous nous sommes appuyés sur le 
rapport rendu au ministre par 
l'inspection générale. L'adminis­
tration du ministère s'inquiétait 
de l'inflation du nombre d'activi­
tés utilisées en tant que support de 
l'évaluation eertificative au bac­
calauréat. Dans le rapport, une 
douzaine d'activités apparaissent 
comme les plus utilisées par les 
enseignants. D'autres répondent à 
des choix académiques ou locaux. 
En suivant ces conclusions, nous 
proposons des programmes selon 
deux ensembles d'activités : l'en­
semble commun correspond aux 
activités les plus enseignées dans 
les lycées français. On est bien là 
dans la logique d ' une cul ture 
commune. Mais afin de ne pas 
enfermer les programmes dans la 
tradition, souvent guidée par les 
ins ta l la t ions spor t ives d i spo­
nibles, et pour favoriser l'initia­
tive locale, les enseignants peu­
vent puiser dans un ensemble 
complémentaire. C'est pourquoi 
les programmes de l 'enseigne­
ment c o m m u n en c lasse de 
seconde et de première proposent 
les programmes de 17 activités 
physiques. Nous espérons que ces 
fiches seront perçues comme une 
aide à l'enseignement. 

E P S : Ces fiches para i s ­
sent remplacer les docu­
m e n t s d'accompagné-

m e n t d e s c l a s s e s de col ­
lège ? De tels d o c u m e n t s 
n e s e r o n t p a s rédigés 
pour les lycées ? 

Les p r o g r a m m e s du co l l ège , 
c'est-à-dire les textes réglemen­
taires pour la discipline s 'arrê­
taient aux formulations de compé­
tences propres aux groupements 
d'activités. 
Nous avons souhaité être plus 
précis dans les textes du lycée et 

correspondre à la demande légi­
time de spécification des conte­
nus d'enseignement dans les acti­
vités physiques. En complément, 
des documents d 'accompagne­
ment paraîtront dès la rentrée de 
septembre. Il a été demandé à 
chaque expert ayant contribué à 
la conception des fiches par acti­
vité de proposer des exemples de 
mise en œuvre . Dans le cadre 
d'un cahier des charges commun 
aux experts, chacun y traitera les 

programmes en conservant une 
certaine latitude. Ces documents 
constituent une sorte de manuels 
du maître, une sorte de solfège à 
partir duquel une improvisation 
pédagogique est rendue possible. 
Les documents développeront 
dans les activités programmées, 
les enjeux éducatifs de l'activité, 
la diversité des compétences à 
attendre, les connaissances, et un 
approfondissement de séquences 
d 'enseignement . Autant d 'é lé­
ments qui peuvent a ider à 

résoudre les problèmes concrets 
rencontrés par les enseignants. 

E P S : Quelles s o n t v o s 
perspectives pour l 'année 
2000-2001 ? 

11 faudra suivre de façon attentive 
l 'implantation des programmes 
de la classe de seconde. Il faudra 
aussi consulter sur la pertinence 
des programmes de première. 

Ceux de la classe de terminale 
seront à concevoir ainsi que leurs 
conséquences sur l 'évaluat ion 
certificative. Lors des concerta­
tions officielles du mois de mai. 
l 'administration a annoncé son 
souhait de confier la conception 
de cet te évaluat ion aux GTD. 
Pour notre part nous souhaitons 
travailler en relation avec l ' ins­
pection générale qui a beaucoup 
réfléchi sur cette question. Un des 
enjeux sera donc l 'articulation 
des programmes et de l'évalua­

t ion au bacca l au réa t . Depu i s 
1983. les enseignants souhaitent 
cette liaison explicite. Il ne faudra 
pas man q u e r le r e n d e z - v o u s . 
Nous avons aussi d 'autres pro­
jets, comme l'élaboration du site 
disciplinaire sur l'internet. 
Ce sont autant de dossiers pas­
sionnants qui visent tous à mettre 
une profession en réseau et en 
débat autour de la définition de 
ses contenus d'enseignements. 

Ainsi l ' éduca t i on 
phys ique peut 

tenir sa place 
et c o n s e r ­

ver s o n 
statut 
s a n s 
avoir ni 
la pré­
tention 
de la gre­

nouille, ni 
la taille du 

bœuf, ni la 
maladresse du 

mille-pattes. • 

Tableau 
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